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Le Conseil de securite , 


Rappelant toutes ses resolutions anterieures pertinentes concernant l’lraq, en 
particulier les resolutions 1500 (2003), 1546 (2004), 1557 (2004), 1619 (2005), 
1700 (2006), 1770 (2007), 1830 (2008), 1883 (2009), 1936 (2010), 2001 (2011) et 
2061 (2012), et la resolution 2107 (2013) sur la situation entre l’lraq et le Kowe'it, 

Reaffirmant l’independance, la souverainete, F unite et l’integrite territoriale de 
l’lraq, 

Soulignant V importance que revetent la stabilite et la securite de l’lraq pour le 
peuple iraquien, la region et la communaute internationale, 

Encourageant le Gouvernement iraquien a continuer d’affermir la democratic 
et l’etat de droit, de renforcer la securite et l’ordre public et de combattre le 
terrorisme et la violence sectaire dans tout le pays, et reaffirmant son appui au 
peuple et au Gouvernement iraquiens, qui s’emploient a construire une nation sure, 
stable, federale, unie et democratique, fondee sur l’etat de droit et le respect des 
droits de l’homme, 

Notant avec satisfaction que la situation s’est amelioree en Iraq, grace a une 
action concertee sur le plan politique et celui de la securite, et soulignant qu’il y 
subsiste cependant des problemes de securite et que 1’ amelioration constatee 
demande a etre consolidee par un dialogue politique constructif et par F unite 
nationale, 


Soulignant que toutes les communautes iraquiennes doivent participer au 
processus politique et a un dialogue politique ouvert a tous, s’abstenir de faire des 
declarations et de commettre des actes qui pourraient aggraver les tensions, trouver 
une solution globale a la question de la repartition des ressources, veiller a la 
stabilite, mettre au point une solution juste et equitable pour regler la question des 
frontieres interieures contestees du pays, et oeuvrer a F unite nationale, 


Reaffirmant qu’il importe que 1’Organisation des Nations Unies, et en 
particulier la Mission d’assistance des Nations Unies pour l’lraq (MANUI), apporte 
conseils, soutien et aide au peuple, y compris la societe civile, et au Gouvernement 
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iraquiens pour renforcer les institutions democratiques, favoriser un dialogue 
politique ouvert a tous et la reconciliation nationale dans le respect de la 
Constitution, faciliter la concertation regionale, elaborer des processus acceptables 
pour le Gouvernement iraquien aux fins du reglement de la question des frontieres 
interieures contestees, venir en aide aux jeunes et aux groupes vulnerables, y 
compris les refugies et les deplaces, encourager la protection des droits de fhomme, 
de l’egalite des sexes, des jeunes et des groupes vulnerables et promouvoir la 
reforme du droit et du systeme judiciaire, et soulignant qu’il importe que 
1’Organisation des Nations Unies, et tout particulierement la MANUI, donne la 
priorite aux conseils, au soutien et a l’aide a apporter au peuple, y compris la societe 
civile, et au Gouvernement iraquiens dans la poursuite de ces objectifs, 

Engageant instamment le Gouvernement iraquien a continuer de promouvoir et 
proteger les droits de l’homme ainsi qu’a envisager de prendre des mesures 
supplementaires pour preter son appui a la Haute Commission independante des 
droits de fhomme dans l’exercice de son mandat, 

Saluant les efforts que deploie le Gouvernement iraquien pour promouvoir et 
proteger les droits fondamentaux des femmes et reaffirmant ses resolutions 
1325 (2000), 1820 (2008), 1888 (2009), 1889 (2009), 1960 (2010) et 2106 (2013) 
sur les femmes et la paix et la securite, et rappelant qu’il faut assurer la 
participation pleine, effective et equitable des femmes; reaffirmant le role clef que 
ces dernieres peuvent jouer dans la reconstitution du tissu social et soulignant 
qu’elles doivent participer pleinement a la vie politique, notamment a 1’elaboration 
de strategies nationales, pour que leurs points de vue soient pris en compte, 

Declarant qu’il importe de remedier aux problemes humanitaires auxquels est 
confronts le peuple iraquien, et soulignant qu’il faut continuer de mener une action 
coordonnee et d’y consacrer des ressources suffisantes, 

Insistant sur la souverainete du Gouvernement iraquien, reaffirmant que toutes 
les parties devraient continuer a prendre toutes les mesures possibles et a mettre en 
oeuvre les moyens voulus pour assurer la protection des civils touches, notamment 
les enfants, les femmes et les membres de minorites religieuses et ethniques, et 
qu’elles devraient creer des conditions propices au retour librement consenti, 
durable, sur et digne des refugies et des deplaces, ou a 1’integration locale des 
deplaces, accueillant avec satisfaction les engagements pris par le Gouvernement 
iraquien pour venir en aide aux deplaces, aux refugies et aux rapatries, et 
l’encourageant a poursuivre les efforts engages dans ce sens, et notant le role 
important que joue le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies, 
conformement a son mandat, en continuant de prodiguer au Gouvernement iraquien 
conseils et appui en la matiere, en coordination avec la MANUI, 

Engageant instamment toutes les parties interessees, comme le prevoit le droit 
international humanitaire, notamment les Conventions de Geneve et le Reglement 
de La Haye, a permettre au personnel humanitaire d’atteindre en toute liberte tous 
ceux qui ont besoin d’aide, a lui accorder, autant que possible, toutes les facilites 
necessaires a ses operations, et a favoriser la protection, la securite et la liberte de 
circulation du personnel humanitaire, du personnel des Nations Unies et du 
personnel associe, ainsi que de leurs biens, 

Reconnaissant qu’aujourd’hui la situation en Iraq est sensiblement differente 
de ce qu’elle etait au moment de 1’adoption de la resolution 661 (1990), et 
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reconnaissant en outre qu’il importe que ce pays retrouve la stature internationale 
qui etait la sienne avant 1’adoption de ladite resolution, 

Saluant la ratification du Protocole additionnel a l’Accord de garanties 
generalisees, 

Exprimant sa profonde reconnaissance a tout le personnel des Nations Unies 
en Iraq pour Taction courageuse qu’il mene sans relache, et saluant T autorite dont 
le Representant special pour TIraq, Martin Kobler, a fait preuve, 

1. Decide de proroger le mandat de la Mission d’assistance des Nations 
Unies pour TIraq (MANUI) jusqu’au 31 juillet 2014; 

2. Decide egalement que, comme le Gouvernement iraquien Ta demande et 
compte tenu de la lettre adressee au Secretaire general par le Ministre iraquien des 
affaires etrangeres (S/2013/430, annexe), le Representant special du Secretaire 
general et la MANUI continueront d’exercer le mandat enonce dans la resolution 
2061 (2012); et rappelle les dispositions de la resolution 2107 (2013); 

3. Considere qu’il est indispensable que la securite du personnel des 
Nations Unies soit assuree pour que la MANUI puisse mener son action en faveur 
du peuple iraquien, et demande au Gouvernement iraquien de continuer a appuyer la 
presence de T Organisation des Nations Unies en Iraq dans le domaine de la securite 
et sur le plan logistique; 

4. Sait gre aux Etats Membres de fournir a la MANUI les moyens et le 
soutien dont elle a besoin sur les plans financier et logistique et dans le domaine de 
la securite pour s’acquitter de son mandat, et prie les Etats Membres de continuer a 
lui assurer des ressources et un appui suffisants; 

5. Entend reexaminer le mandat de la MANUI dans douze mois, ou plus tot 
si le Gouvernement iraquien en fait la demande; 

6. Prie le Secretaire general de lui rendre compte tous les quatre mois des 
progres accomplis par la MANUI dans Taccomplissement de toutes les taches dont 
elle est chargee; 

7. Decide de rester saisi de la question. 
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